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Retrouvailles au lyc�e
Zerrouky 

de Mostaganem

Le mythique lycée Zerrouky Cheikh Bnédine de
Mostaganem a abrité le premier mai une rencontre des
anciens élèves toutes générations confondues. Ils étaient
venus d’un peu partout notamment des villes de l’Ouest algé-
rien telles Relizane, Oued Rhiou, Mascara et même du Sud. 

M. Mohamed Bouzidi qui a effectué sa scolarité dans cet
établissement en tant qu’interne n’a pas hésité à faire le
déplacement pour répondre à l’appel et a tenu à revoir le
lycée qu’il a fréquenté de 1958 à 1965 et bien sûr d’anciens
camarades. Même d’anciens surveillants généraux étaient
présents. «C’est fou ce que cela procure comme émotion»,
nous dira M. Abdelkader Meghaïterou ancien magistrat et
aujourd’hui avocat. «Nous étions une centaine environ et les
mots ne pourraient suffire pour vous relater l’ambiance et la
convivialité qui ont empreint cette dernière rencontre. Nous
sommes organisés en association créée il y a de cela huit ans
environ et chaque année, nous revenons sur les lieux où nous
avons passé notre scolarité et il y a toujours de nouvelles
retrouvailles. J’ai revu un ancien camarade perdu depuis 40
ans. Alors imaginez ce que cela vous procure». Jeudi «nous
étions réunis dans ce qui servait par le passé de réfectoire
pour les potaches». 

Dans son bureau, il nous fait visionner les K7 du regrou-
pement de l’année précédente en nous montrant l’ancien pro-
fesseur d’arabe. Il poursuit : «C’est Monsieur Benguetat notre
doyen qui n’était pas de ce dernier rendez-vous, lui a obtenu
son baccalauréat en 1940. Avant de devenir lycée, l’ex-éta-
blissement René Basset était un collège. Pour la petite histoi-
re, il évoquera cette lycéenne algérienne qui y arrivait avec
son voile qu’elle déposait à l’entrée chez le concierge pour le
reprendre à la sortie. «Ce sont des souvenirs impérissables»,
conclut notre interlocuteur.

Les �conomes 
des �tablissements

scolaires r�compens�s
C’est un corps longtemps resté dans l’oubli et ce mercre-

di, à la veille du 1er Mai, c'était une première au lycée Abiras
El-Nouri de Mascara.

En effet, lors d’une réception symbolique, la Coordination
nationale des économes ou intendants des établissements
scolaires a honoré une vingtaine de retraités de ce corps et
cinq familles de travailleurs disparus auxquels furent remis
des présents.

33 locaux commerciaux
au profit de jeunes

� Hbessibra
Si à Ferraguigue, les locaux n’ont pas trouvé preneurs, les

bénéficiaires des 33 locaux commerciaux situés à Sonacome,
dans la localité de Hbessibra, ont affiché leur satisfaction.

Au passage du wali jeudi, ils ont tenu à le dire et mettront
en exergue la nécessité de faire parvenir sur les lieux l’eau
indispensable pour certaines activités comme le fera savoir
un jeune. Il sera pris acte et les services concernés instruits
en conséquence.

Elargissement
du chemin communal
C’est sur un tronçon de 2,5 km que sera réalisé un élar-

gissement à l’instar du ravalement du chemin communal n° 8
relié à la RN19 au lieudit El-Kouaer. Son exiguïté ne favorisait
pas la circulation, aussi celle-ci sera allégée et permettra aux
automobilistes de l’emprunter pour sortir de la ville.

M. Meddeber

Deux figures de la presse
locale ont été honorées à
titre posthume, il s’agit des
regrettés Dahou Abdelkader
et Mekranto Belhadri,  des
cadeaux ont été remis à
leurs proches. Une réception
a été offerte par le chef de
l’exécutif aux membres de la
corporation journalistique au

siège de la wilaya de Aïn-
Témouchent. Au siège de la
radio régionale, une commu-
nication sur la liberté de la
presse a été présentée par
l’avocat Mechri où il a retra-
cé les grandes lignes de la
presse locale et la liberté
d’expression. Au Centre
national de l’insertion des

jeunes (CIAJ), une exposi-
tion des différents articles de
presse des correspondants
et journalistes locaux a été
organisée, une manifesta-
tion qui a drainé un grand
nombre de citoyens. 

L’avocat Bousselham, qui
assistait à cette journée,
s’est engagé à défendre tout
journaliste ou correspondant
qui a des démêlés avec la
justice gratuitement, non pas

par amour pour la corpora-
tion, mais par conviction que
la liberté de la presse et la
profession d’avocat sont
deux professions indisso-
ciables. Un riche débat s’en
est suivi sur les premiers pas
de la liberté de la presse et
la liberté d’expression animé
conjointement par le doyen
de la presse locale, Mouas
Saïd, et Mahdjouba Laredj.

S. B.

La presse locale honor�e � A�n-T�mouchent
Les festivités marquant la Journée mondiale de la
liberté d’expression dans la wilaya de Aïn-Témouchent
ont été, une fois n’est pas coutume, mémorables.

BRéVES DE MASCARA

Cependant, si à première
vue, cela augure d’une
bonne prise de conscience
des pouvoirs sur la nécessi-
té de prendre en charge et
de valoriser cette profession,
il n’en demeure pas moins
que, en arrière-plan, des
clashs ont eu lieu entre les
différents protagonistes.

En effet, l’APW qui a
décidé d’organiser une gran-
de manifestation en l’hon-
neur des journalistes s’est
retrouvée uniquement avec
les élus du FLN et quelques
autres du FNA. La manifes-
tation a été boycottée par les
élus du RCD, du FFS et du
RND, ainsi que par les direc-
teurs d’exécutif et le wali.

Ce samedi, le député et
ex-ministre Kara Mohamed-
Seghir a dénoncé l’activité
de la veille organisée par le
wali. «Une manière de
saborder l’action de l’APW
d’obédience FLN», nous dira
Mohamed-Seghir Kara.
Quelques minutes plus tard,
d’autres élus nous diront que
le wali a non seulement boy-
cotté l’activité organisée par
le FLN mais donné instruc-

tion aux autres directeurs de
l’exécutif de ne pas venir.

La manifestation fut mar-
quée par la présence de
M. Sahel, professeur à
l’ITFC, qui a présenté une
communication autour de
«la pratique journalistique
sous les différents régimes».

Lors de cette rencontre,
les correspondants ont
débattu des problèmes ren-
contrés dans l’exercice de
leurs fonctions, notamment
la rétention de l’information
pourtant garantie par la loi et
ont aussi rappelé leur reven-
dication essentielle, la dépé-
nalisation du délit de presse.

Après cette rencontre à
l’issue de laquelle l’en-
semble des confrères ont eu
droit à un cadeau offert par
l’APW, un déjeuner a été
offert en l’honneur des jour-
nalistes à l’hôtel Sofy.

Par ailleurs, dans l’après-
midi, ce fut au tour du RCD
d’organiser une sympa-
thique cérémonie en l’hon-
neur des journalistes au
niveau du CNSLT de Tikjda.
Là aussi, l’ensemble des
élus et cadres du RCD, ainsi

que le député Ali Brahimi,
des élus du FNA et du RND
et des associations, étaient
présents. Le député Ali
Brahimi a rappelé le combat
noble des gens de la presse
pour la consolidation de la
démocratie dans le pays. Il a
rappelé également le sou-
tien indéfectible du RCD aux
journalistes et la liberté d’ex-
pression, son institutionnali-
sation et sa lutte pour la
dépénalisation du délit de
presse. Cela, tout en se féli-
citant du nouveau statut qui
vient d’être promulgué et qui
est considéré comme un
acquis pour la corporation.

A la fin de cette interven-
tion, l’ensemble des corres-
pondants présents ont eu
droit à des cadeaux «ache-
tés avec des cotisations des
militants», comme avait tenu
à le souligner le président du
BR et également vice-prési-
dent de l’APW, Ahmed
Boutata, comme pour fusti-
ger l’action du groupe FLN
de l’APW qui avait puisé des
caisses de l’Etat pour ache-
ter les cadeaux offerts la
matinée aux journalistes.

Enfin, côté officiel, le wali
avait organisé le vendredi
une collation en l’honneur de
la presse. Mais cette ren-
contre a été boycottée par le
P/APW et l’ensemble des

élus FLN tant à l’échelle
locale que nationale, comme
le député Kara Mohamed-
Seghir et le sénateur
Bouguerra Abdelkader, pour
qui cette rencontre est orga-
nisée pour court-circuiter
l’action de l’APW FLN. Cette
rencontre a été également
boycottée par quelques jour-
nalistes dont ceux du Soir
d’Algérie qui pensent que le
3 mai devrait être un couron-
nement de toute une année
d’échanges structurants et
positifs entre les respon-
sables et la presse. 

Or, dans le cas du wali de
Bouira, celui-ci est là depuis
plus de 7 ans, et jusqu’à pré-
sent, jamais une rencontre
pour débattre des problèmes
de la wilaya n’a été organi-
sée. Pas plus que n’a été
organisée durant les 7 der-
nières années, un point de
presse ou une conférence.

Peut-on honorer la pres-
se lorsqu’on lui voue un tel
mépris ?

Signalons que le P/APW
a rappelé son engagement
pour la construction de la
maison de la presse au
niveau de la wilaya. «Un
projet qui est au stade de
repérage du site pouvant
abriter cette structure», dira-
t-il.

Y. Y.

JOURN�E INTERNATIONALE DE LA LIBERT�
DE LA PRESSE

LÕAPW, le RCD et le wali � Bouira

La Journée internationale de
la liberté d’expression, coïnci-
dant avec le 3 mai, a été fêtée
dans l’indifférence totale. On a
fait mieux pour la Fête de la
sardine, aliment qui coûte
150 DA le kilo !

Une seule institution a fait le geste
de convier la corporation à une ren-
contre, il s’agit de la police. Autour
d’une tasse de thé et de café et de
quelques friandises, servis dans le
salon du siège de la sûreté, situé à la
cité des Allées du 20-Août-1955, les
hommes bleus ont débattu avec ceux
de la plume de plusieurs sujets. 

A commencer par leur démarche
commune – «deux parallèles qui ont la
même finalité», pour reprendre la for-
mule usitée – dans le but de faire écla-
ter la vérité et informer l’opinion
publique sur les affaires attentatoires
aux règles de la République.

Les discussions se sont focalisées
également sur l’ouverture médiatique
– et pas seulement – prônée par la
police depuis quelque temps dans un
souci de faciliter l’accès à l’information.
Un accès à l’information que la police

juge, à juste titre, comme étant une
épreuve confirmative de la difficulté du
métier de journaliste.

En effet, l’installation d’une cellule
de communication, dirigée par un com-
missaire, a été pour beaucoup dans le
rapprochement entre les deux parties
et les activités des services des diffé-
rentes sûretés urbaines et de daïra
sont mieux connues que durant les
années précédentes.

Les deux «P», police et presse,
n’ont cessé, durant près de 45 minutes,
d’échanger des louanges, à travers le
comportement civilisé de la première et
la place de la deuxième dans le monde
arabe, et de brandir le souci commun,
encore une fois, d’inscrire le dévelop-
pement de la wilaya dans leurs priorités
respectives. 

La presse a souligné en la circons-
tance la précarité des conditions socio-
professionnelles de ses éléments.
Dans la foulée, les représentants des
deux associations locales, «El Kalima
El Hourra» et «des journalistes et des
amis de la presse», ont mis en exergue
leur non-dotation d’un bureau néces-
saire à leurs regroupements et à une
meilleure application de leur plan d’ac-

tion. Le rappel par quelques confrères,
dans ces conditions, du détournement
de la maison de la presse au profit des
organisations de masse, a été oppor-
tun dans une période où le patrimoine
communal demeure mal exploité.

Une maison de la presse où on ne
compte actuellement que quelques
rescapés de la presse écrite arabopho-
ne, El Khabar, Ennasr et Akher Saâ.

Malheureusement pour les indica-
teurs chancelants de la liberté de la
presse, ces trois titres ont été priés par
l’administration locale de quitter les
lieux. Une presse SDF aurait été le
constat de cette rencontre.
Globalement, Skikda est une wilaya
démunie d’un club de rencontres, lieu
convivial où on peut traiter et/ou régler
beaucoup de problèmes.

La clôture de la célébration de la
Journée internationale de la liberté
d’expression, au siège de la police, a
vu la remise de cadeaux symboliques
aux deux associations de journalistes.
A la réflexion aussi, la corporation n’a
rien fait pour que cette date soit consi-
dérée à sa juste valeur. Il est souvent
bénéfique de faire son autocritique.

Zaïd Zoheïr

Jamais les journalistes et correspondants de
la wilaya de Bouira n’ont été aussi choyés que
cette année. L’APW, le RCD et le wali ont chacun
organisé une cérémonie en l’honneur de cette
corporation.

La police honore la presse � Skikda


